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Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous souhaitons, par cette déclaration, exprimer notre lassitude et notre mécontentement quant à cette fin d’année scolaire. 
Ce second mouvement, à l'image de la mise en œuvre des réformes imposées depuis quelques années, se déroule dans des conditions exécrables et peu propices à préparer une rentrée sereine pour les personnels et les écoles publiques. 
Le report de la carte scolaire pour des raisons politiques décale toutes les opérations d’affectation des personnels des écoles.
Il rend le travail des personnels administratifs insoutenable. Nous tenons ici à saluer l’engagement fort et la disponibilité des services malgré toutes les contraintes. 
Il génère inquiétude pour les enseignants. Les délais de saisie sont raccourcis, les informations accessibles sont lacunaires ou comportent parfois des erreurs. Les instructions permanentes sont à géométrie variable. Les supports à temps partiel second degré (SEGPA, UPI) ne sont toujours pas apparus. Le traitement des ex aequo selon les instructions n’a pas été intégré lors des propositions d’affectation. Certains couplages ne pouvaient pas fonctionner. Les résultats définitifs sont bien trop tardifs et ne permettent pas d’appréhender dans les meilleures conditions la rentrée (affectation, répartition de classe, commande de matériel…). 
Il ne permet pas aux délégués du personnel d’effectuer correctement leur travail. Nous dénonçons vivement votre choix de publier les résultats du mouvement aux collègues sans contrôle des délégués du personnel. Des documents indispensables à la préparation du second mouvement ne nous ont pas été communiqués (liste complète des personnels à temps partiels par circonscription, propositions d’associations proposées par les IEN). Malgré les délais règlementaires nous n’avons pas pu disposer des documents préparatoires à la CAPD dans les temps.
Nous formulons en séance la demande de règles claires pour les prochaines affectations d'office.
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, ce n'est pourtant pas faute d'être intervenu et d'avoir "prévenu"! Nous avons à plusieurs reprises proposé notre aide et notre expertise.
Il était de votre responsabilité d'organiser au mieux la gestion des opérations en tant que directeur des services départementaux de l’Education Nationale de ce département. 
Dans l’intérêt des personnels, de l’école publique et de ses élèves, nous vous demandons solennellement de prendre en compte les remarques précitées et d’organiser dans les meilleures conditions les opérations ultérieures d’affectation des personnels.
 

Nous voulons aussi dénoncer le manque de transparence dans la procédure de désignation des maîtres formateurs qui seront chargés d’assurer la formation des fonctionnaires stagiaires à la rentrée prochaine. 
L’élaboration des critères de choix a été faite sans les représentants du personnel et au vu de la hiérarchisation de ces critères nous le comprenons. Faire du barème et de l’ancienneté dans le poste les deux derniers critères n’aurait pu nous satisfaire. Nous regrettons que votre procédure de désignation a écarté des collègues dont la compétence était unanimement reconnue. 
De plus, nos collègues ont dû formuler leurs vœux sans connaître les critères arrêtés pour leur désignation. Or au vu de votre liste qui place en troisième position « la satisfaction des vœux par ordre croissant », certains d’entre eux auraient sans doute fait leurs vœux d’une manière différente.
D’une manière générale, face aux atermoiements de l’administration et au manque de transparence des procédures mises en œuvre, les enseignants de ce département ont l’impression que l’arbitraire devient la règle.
Les délégués du personnel ne peuvent accepter cette situation.

